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Jai  reçu,  Monfieür,  Texemplaire  du:Rappore 
fait  aux  derniers  Etats  de  notre  Province' 
^ue  vous  m’avez  envoyé.  Je  fuis  bien  âirpris 
de  l’inipreifion  que  cet  Ouvrage  a fait  "fur 
votre  cfprit.  Comment  pouvez-»vous  croire 
que.  hs  fonds  confacrés , par  impofuxon , fur 
les  biens  ruraux , à tous  les  ouvrages  pubjics 
tnontent  c^u  k un  million  foispante  - onzt 
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nulle  â£ux  Cêtits  fezie  livres  trois  fols  fept 
deniers  {i)?  Comment  pouvez-vous  ajouter 
foi  à une  pareille  alTertion,  tandis  que  vous 
êtes  inflruit  de  Taugmentation  progreffivè  des 
impofitions  locales  ^ dc^que  ces  impolîtions 
font  portées  aujourd’huir' à un  tel' excès,  que 
les  Propriétaires  des  fonds  ruraux  font  dans 
rimpuilTance  dé  les  payer  ? 

Mais  5 puifqu  il  faut  dilîipcr  votre  errêur  , 
l'e  vous  prie  de  vous  bien  fixer  d’abord  fur 
Torganifation  de  la  Province  , relativement 
à la  répartition  des  impôts  : organifation 
fmgulière,  & dont  les  agens  de  l’Adminif. 
tration  abufent  aujourd’hui,  pour  cacher  la 
plus  grande  partie  des  dépenfes  & des  fub- 
fides. 

Il  y a dans  la  Province  de  Languedoc 
quatre  principaux  impôts  établis  fur  les  biens 
ruraux::  l’impôt  Royal,  fimpôt  de  la  Pro- 
vince^, l’impôt  de  chaque  Diocèfe,  & l’impoc 
de  la  Municipalité  ; il  y en  a même  un 
cinquième  fous  le  nom  des  dépenfes  des  Sé^ 
néchaujfées;  mais  on  peut  le  confondre  avec 
celui  du  Diocèfe.  , 


(i)  Page  9 4u  Rapport. 
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Les  Etats  règlent  la  marche  & les  progrès 
de  tous  ces  impôts.  L’apologifte  de  l’Admi- 
nlftration  n’a  mis  que  les  deux  premiers  dans 
fon  tableau;  il  a affedé  de  cacher  ceux  des 
Diocèfes  , des  Sénéchauffées  & des  Muni- 
cipalités ; cette  réticence  était  néceflkire 
pour  attefter  au  Roi  & au  Public,  que  les 
Propriétaires  des  biens  ruraux  ne  payent, 
chaque  année,  million  foixante- on^ 

mille  deux  cents  fei^e  livres  trois  fols  Jept 
deniers,  pour  les  ouvrages  d’une  vafte  P ro^. 

vincc,  . ^ 

Je  ne  puis  vous  envoyer  une  copie  des 

regiftres  des  Etats,  parce  que  toutes  les  ave- 
nues du  Greffe  qui  renferme 'ces  regiitres, 

font  inacceffibles.  Vous  vérifiez  inutilemenc 
les  comptes  rendus  au  nom  de  laj  Province 
& des  Diocèfes;  on  les  a rédigés  avec  tant 
d’art,  on  a affedé  d’employer  des  expreffions 
fl  énigmatiques  , qu’il  eft  irapoffible  de  dif- 
tinguer  les  impofitions  royales , d’avec  celles 
de  la  Province  & des  Diocèfes.  Ces  impofi- 
tions font  ainfi  défignées  : Dettes  & affaires  . 
premier  extraordinaire  de  la  Province  ; premur 
extraordinaire  du  Diochfe,  &c,  /mais  après  bien 
des  foins  & des  recherches , j’ai  obtenu  une 
copie  fidelle  des  regiftres  du  Diocèfe  Is 
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Slnf  potr  Biocèfé 

genres  & Je  produit  de  divers 

Ja  Province,  fut  Jer?* 

"egiftres  dont  il  s’agit  r 

cfe  Touloufc  pïee  ^ 

Conlîdérée  comme  for '?  ^tlle  eft 

ticulien  ^ régime  par- 

5 d.  CertP  ^ ^ ^5^^373  üv. 

croyable,  fi  elle  ftroit  in- 

giftres  duDiocèfo  & " P-  - 

aux  Communautés.’  envoyés 

1*3  même  année  t-rss? 

“““•î’rîî'ïH"" 

font  fans-doute  1«  !!*  departement , 
^îapport  prefente  fous  "deS  ^d'  du 

tlifférences  dans  la  prenfière 

tableau;  premtere  partie  de  fon 

r»«  U fo„,  1, 
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de  àetm  & affaire  s ^ liv.  4f.  3 é. 

Pourpe  Diocèfe  , fous  la  dénomination  de 
frais  d'ajfiettes  ou  dUù:tTaordinaire^  258,373!^ 
Il  f.  3 d. 

Total  des  impofîtions  fur  les  fonds  rU« 
raux  95p)7P9  Üv.  14  f>  d. 

Il  n’y  a rien  pour  le  Roi , dans  le  chapitre 
de  258,373  liv.  ir  f.  3 d.  ; cette  vérité  ne 
fera  pas  conteftée.  Quant  au  chapitre  des 
(541,136  liv.  4 f.  3 d.  , pour  les  dettes  & 
affaires  de  la  Province  , on  a aifedé  de  con- 
fondre les  fommes  payées  à la  décharge  de 
Sa  Majefté,  avec  celles  qüi  relient  dans  la 
caille  de  la  Province. 

Mais  fuivant  la  proportion  qu’on  a fuivie 
dans  un  excellent  Ouvrage , intitulé  VAdmu 
niftration  diocéfaine  , auquel  on  n’a  pas  rér- 
pondu,  les  fommes  payées  à la  décharge  de 
Sa  Majellé  , comme  les  frais  de  Gouverner 
ment^  Intendance  ^ &c.  &c, , ne  forment  qu^e 
les  trois  feptiemes  de  l’impolition  de  la  Pro- 
vince ; cette  proportion  ell  même  allez  con» 
forme  au  tableau  qu’on  a mis  à la  fuite  du 
Rapport  , 5c  au  compte  rendu  au  Roi,  dans 
le  mois  de  Mars  1788. 

Il  faut  donc  dillraire  les  trois  feptiemes  d© 
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, de  641,1^6  liv.  4 ù 3d.,  impofés 
pour  les  dettes  & affaires  de  h Province,  ce 
qui  réduit  ce  Département  à 366,^6}  üy. 
ir  f.  Au  moyen  de  cette  opération,  vous 
verrez, ^Monfîeur,  qu’en  1788,  Je  Diocèfe 
ouloufe,  fans  y comprendre  la  Ville  , 

a paye  , pour  les  feuls  biens  rurcaux  , 

Au  Roi...,..,.._  3jy,o52«- laJ-  83^ 
IX 

Au  Diocèfe... 258,375  IX  g 

Totai • ii3x 

^ Il  eft  d’autres  Diocèfes  dont  les  Impoli- 
tions  p^ticulieres  font  encore  plus  onéreu- 
fes.  te  Diocefe  de  Carcaifonne  n’eft  pas  aufli 
ctendu  que  celui  de  Touloufe;  Je  fol  en  eft 
hioins  fertile,  & cependant,  en  X788,  fon  ' 
impofition  particulière  a été  portée  à plus 
de  300,000  liv.,  fans  y comprendre  le  produit 
dune  fubvention  qui  n’eft  établie  que  depuis 
deux  ou  trois  ans  : il  faut  ajouter  à ces  im- 
pofitions , celle  de  la  Municipalité. 

peut-être,  en  objeéJans 
5 e lAdminiftration  provinciale  n’ell:  pas 


comptable  des  impofitions  faites  au  nom  des 
Municipalités.  Je  me  propofe  de  diffiper  vos 
doutes , & de  prévenir  vos  objedions.  Ainfi, 
je  vous  prie  de  donner  toute  votre  attention 
aux  éclairciffemens  que  je  vous  envoyé , tou- 
chant la  Municipalité , en  obfervant  que  je 
n’entends  parler  que  des  impofitions  pour  tes 

ouvrages  publics. 

Depuis  plus  de  quinze  ans,  prefque  toutes 
les  Municipalités  fe  plaignent  que  chaque 
année  qn  augmente  leurs  impofitions  pour 
faire  des  ouvrages  dont  elles  ne  peuvent 
retirer  aucune  utilité.  Les  Syndics  de  la  Pro- 
vince & desDiocèfesont  répondu  avec  beau- 
coup d’adreffe , que  ces  plaintes  étoient  légi- 
mes;  mais  qu’il  nétoit  pas  poffible  d’arrêter 
les  opérations  générales  de  l’Adminiftration , 
ni  de  changer  la  forme  de  la  répartition  des 
fubfides;  que  le  feul  parti  que  chaque  Muni- 
cipalité pourroit  prendre  , étoit  de  délibérer 
des  ouvrages  pour  fa  propre  utilité  ; qu’alors 
la  Province  & le  Diocèfe  viendroient  à fon 
fecours,&  fupporteroient  une  partie  de  la 
dépenfe. 

Les  Syndics  dés  Diocèfes  ont  fait,  dans  ce 
dernier  tems,  une  ojffre  encore  plus  fédui-* 


lis  ont  offert,  au  nom  des  DioreT 
^ emprunter  la  femme  néceffaire  f 

^er  le  délai  de  fix^  ou  mA  ^ ^ 

are  le  remboerf^^^”'  rlrx  >.»=«, po,, 

fS4ïïer£v,tLf“t5J‘“^^ 

s, T"  ““  ■'«  P»r1„’  ‘ °ï 

"ê"  ''‘"'*et 

pièges  aux  Municiplïtés*"'  ? 

j»^;»rrT:sre'?rs 

■ S"  e'"  ‘Z 

& Je  H.  • !,  des  Municipalités 

dobteniV  les  chargent  auffi 

Coiifeil  gui  peuvent  être 
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iiéceOfaites.  L^obtention  de  tes  Arrêts,  efi  k 
principale  fondicn  du  Syndic  qui  réfide 
jours  à Paris,  aux  dépens  de  la  Province.  ^ 

Quand  ces  préliminaires  font  remplis,  fc 
Syndic  Sc  ringénièur  du  Diocèfe  font  eiix- 
mêmes  F adjudication.  Il  faut  compter  pour 
rien  la  préfence  d’un  Grand-Vicaire  , fouvenc 
étranger,  toujours  fans  intérêt,  & qui  n’eft 
occupé  que  des  moyens  de  fatisfaire  fou 
ambition.  Les  mêmes  entrepreneurs  font 
chargés  de  tous  les  ouvrages.  Vous  devinerez 
aifément  les  motifs  d’une  prédilection  qui  ne 
varie  jamais  dans  aucun  Dio'cèfci 

Il  faut  donc  réunir  les  trois  impôts  de  la 
Province  des  Diocèfes  & des  Municipalités  j 
vous  connoltrez  alors  la  maffe  des  impofi-^ 
tions  locales  , de  ces  impofitions  qui  ont 
réduit  ks  Proprétaires  des  biens  ruraux,  à 
une  condition  bien  plus  fâciieufe  que  celle 
de  fimple  Fermier. 

Il  ne  m’ell  pas  poffible  de  faire  les  calculs 
rigoureux  des  trois  impôts  dont  je  viens  de 
parler,  parce  que,  comme  je  vous  l’ai  déjà 
dit,  les  legillres  6c  les  principales  opérations 
des  Etats  font  couverts  d’un  voile  impéné- 
trable» Mais  je  n'écris  point  pour  régler  iè 


compte  duTréforier;  mon  but  eft  de  démon- 
trer l’infidélité  du  rapport  fait  aux  Etats  & 
de  vous  faire  connoître  la  malle  des  impôts 

qui  écrafe  les  Propriétaires.  / 

L’Auteur  du  Rapport  attefie  que  h total  des 
dealers royauatfe porte  à 12,81,810  liv.  jf.ôd. 
& que  l’Adminilfration  de  la  Province  efî 
feulement  chargée  de  faire  la  recette  de  cette 
fomipe,  & delaverfer  dans  les  cailTes  qui  lui 
font  indiquées. 

Mais  cette  alTcrtion  eft  démentie  par  le 
compte  rendu  au  Roi  dans  le  mois  de  Mars 
1788.  Le  tableau  de  toutes  les  impofitions  a 
été  fait  fur  les  regiftres  du  Tréforier  de  la 
'Province,  & vérifié  par  la  Commiffion 
établie  par  un  Arrêt  du  Confeil  du  16  Février 
■•^récédent. 

uivant  ce  tableau,  U total  des  fommes 
impofées  pour  Sa  Majefté,  n’cll  que  de  10 
millions , 541, 02p  liv. 

Le  Tréforier  de  la  Province,  & la  com- 
miffion , ont  diftingué  avec  foin,  les  fommes 
verfées  au  tréfor  royal,  de  celles  qui  re- 
gardent la  Régie  générale,  ou  qui  font  em- 
ployés pour  acquicer  les  dettes  de  Sà  Majefté.’ 


L’Auteur  du  Rapport  a donc  augmente  le 
total  des  deniers  royaux,  de  2,339,701  Hv.. 
cette  augmentation  eft  démontrée  par  la  corn-, 
paraifon  de  deux  tableaux.  ^ 

De  plus  , le  compte  rendu  au  Roi , prouve 
qu’en  1788  , Sa  Majefté  a fait  des  «vn/es  a la 
Province,  pour  2,103,61 1 Uv- : laplu^  grande 
partie  de  ces  remifes  font  a pur  profit,  pour 
la  Province  ; telles  font  Us  400,000  hv.  pour 

indemnités,  à raifon  de  ’ 

des  93,676  liv.  pour  Tabonnement  de  la  ville 

Touloufe , &ç.  dcc,  &c. 

Ne  foyez  point  furpris,  Monficur  , des  re- 
mifes  que  Sa  Majefté  a fa^es  à la  Province 
Les  Miniftres  n’ont  jamais  réfifte  al  éloquence 
véhémente  & perfuafive  des  Adminiftrateurs 
qui  leur  ont  préfenté  la  trifte  & touchante 
Luation  des  Propriétaires  de  la  Province. 
Mais  les  mêmes  Adminiftrateurs,  apres  avoir 
vaincu  les  Miniftres,  ont  été  affez  durs , non- 
feulement  pour  priver  les  Proprietaires  de 

tout  efpece  de  fecours,  mais  encore  pour 

augmenter  les  impofuions  locales.  C eft  une 
des  plus  graves  inculpations  qu  on  a faite 
à l’Adminiftration;  & fi  l’Auteur  du  Rapport , 
nie  le  fait,  je  U renvoyé  aux  Depattemens 


• ^ 
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àes  Diocèfes , & aux  rôles  dpc 

publics  ;:ou::.?:r 

les  dernieres  vingt  années,  on  n’en  trouvera 

cune  ou  les  tmpofitrons  locales  n’aien  eï 

augmentées.  Je  vous  prie  Monfi..  j 

• Touloufe  , qux  n’étoit;  en  tvc,  n f 
5, =74  liv.  . . f.  y d.  a été  portée,  en  7-88  à 
=;  ,373  11 V.  Il  i;,;  d.  Les  befoins’  & la  mifère 
des  Propriétatres  n’ont  ér^  - 

Mimftres  , avec  tous  les  charmes^  de  féb- 
quence  que  pour  augmenter  les  fonds  qùi  de- 

L’Auteur  du  Rapport  n’eft  pas  plus  exaÆ 

provinciaux,  a if,jo;,75,  üv.  i8f.  En  1787 
ces  deux  rmpofîtions  ont  été  portées  à 
1 5,778,587.  Le  calcul  a été  fait  fur  des  don- 
nées quon  noferoit  pas  même  contefter-  & 
pour  convaincre  l’Auteur  du  Rapport, 
ces  données  font  bonnes.  Je  me  contente  de 
lui  prefenter  les  chapitres  du  don  gratuit 
des  10  f.  pour  Irv.  fur  les  droits  non-compris 
es  eimes  , & des  abonnemens  fur  les 
objets  de  confommation.  Sur  le  prétexte  de 
divers  ouvrages  publics , I’adm«ullratipn  * 


obtenu  des  Arrêts  du  Confeil , qui  ront  aiH 
torifée  à faire  des  additions  à tous  ces  càa- 
pitres. 

Ainfî , pour  connoitre  la  totalité  des  impo^ 
Citions  fur  les  fonds  luraux , il  ne  faut  pas 
Ce  fixer  fur  le  tableau  des  deniers  qui  fonç 
verfés  au  Tréfor  royal , ou  employés  à la  dé- 
charge de  Sa  Majefié  : ce  feroit  une  gcancjc/ 
méprife.  Il  faut  vérifier,  au  contraire  ^ les  Dé- 
partemens  des  Diocèfes  & les  rôles  des  Gom- 
munautés  : c’efl:  là  qu’on  trouvera  le  véritabte 
produit  des  impofitions  locales. 

Si  les  Syndics  de  la  Province  fe.  dét€f~ 
îoinoient  enfin  à communiquer  les'reglftres  à 
ceux  qui  les  paient , Ôc  dont  ils  ont  iégi  les 
affaires  ; snls  rempîifïoient  une  obligation  qu© 
toutes  les  loix  leur  preferivent , . les  calculs 
Ceroient  faits  avec  la  plus  grande  exaâitudc. 

Les  Syndics  devroient  réfléchir,  dans  ce 
moment,  que  les  trois  Ordres  de  Citoyens  font 
réunis  : il  n eft  pas  de  Bourgade  qui  n ait  fait 
entendre  fa  voix.  Dix-huit  cents  mille  Ci^ 
toyens  jettent  les  hauts  cris,  à raifon  del’aug- 
nientation  incroyable  des  iitipôts  de  la  Pro^ 
vince  , depuis  vingt  ans  , ôc  d’une  prpdigalitf , 
fcaridaleufe  dans  touî^es  les  dépenfes. 


I(S  ' • 

Si  ces  plaintes  étoient  injuffes , au  lieu  de 
dénoncer  dix-hu.t  cents  mille  Citoyens  au 
Gouvernement,  comme  une  affociation  de 
faateux  & de  lâches  calomniateurs,  au  lieu 
de  faire  une  démarché  auffi  inconfidérëe , l’ad^ 
mmiftrauon  auroit  dû  ordonner  aux  Syndics 
d ouvrir  les  archives  des  Etats,  & de  per- 
mettre aux  Repréfentans  des  trois  Ordresyde 
vérifier  toutes  les  Opérations  qui  ont  été  faites 
epuis  vingt  ans.  Elle  ell  dans  une  erreur 

bien  étrange,  fielle  croit  établir  fa, -uftification 
en  multipliant  les  dénonciations  contré  les- 
Crdres  des  Citoyens  qu’elle  prétend  repré- 

tenter,  ouen  publiant  des  Ouvrages  contredits 

par  tous  les  regiflres  publics.  Elle  ne  devroit 
pas  fe  diffimuler  que  Sa  Majefté,  les  Miniftres 
&la  Nation  enticre,  font  inflruits  des  jultes 
réclamations  que  les  trois  Ordres -ont  portées 
aux  pieds  du  Trône.  On  prendroit  inutilemepc 
des  précautions  pour  cacher  la  vérité. 

Si  I Adminiftration  ne  méritoit  aucun  re- 
proche,  elle  prendroit  le  parti  qu’on  lui 
offre  depuis  trois  mois.  Les  Repréfentans  des 
trois  Ordres  vérifieroienttoutesles  opérations 
avec  impartialité;  ils  préfenteroient  eux- 
memes  la'  véritable  fîtuation  des  finances  d« 
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la  Province  , èc  la  juftificatîon  des  Admkif^ 
trateurs  feroit  publiée  dans  toute  la  France. 

Une  autre  vérité , qui  ne  devroit  pas  être 
méconnue , eft  que  les  archives  de  la  Pro- 
vince ne  font  pas  les  archives’  de- vingt-trois 
Evêques  , ni  de  vingt-trois  Barons.  Quelque 
extention  qu  on  donne  aux  droits  qu’ils  onc 
ufurpés , ils  ne  font  que  les  Mandataires  des 
trois  Ordres  *,  & dans  toutes  les  occahons,  ces 
trois  Ordres  réunis  devroient  obtenir  la  com- 
munication dés  regiftres. 

Il  eft  bien  étrange  que  Fun  des  Syndics  rap- 
pelle comme  une  maxime  applicable  à la 
Province  , que  jufqu  a'nos  jours  h myftere  g» 
Iç  fecret  ètoicnt  h caraâere  ejfmtul  de  toute  Ad^ 
miniflratïon.  Il  eft  bien  étrange  qu  un  Syndic 
de  Province,  qui  devroit  être  révocable  à vo- 
lonté , objetle  cette  prétendue  maxime  ; aux 
trois  Ordres  réunis  , à Funiverfalitc  des  Habi- 
tans  d une  vafte  Province  dont  il  a géré  les 
affaires. 

Mais  en  attendant  que  de  fages  réflexionf 
déterminent  FAdminiftration  à communique^ 
Us  regiftres  /le  Département  du  Diocèfc  de 
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Touloufe,  & le  compte  rendu  à Sa  Majeftc 
dans  le  mois  de  Mars  1788,  vous  prouveront 
Monlieur,  que  dans  les  feules  impoûtions  éta- 
blies au  nom  de  Sa  Majefté,  ou  de  la  Province, 
fur  les  fonds  rüreaux,  U y a plus  de  cinq  , 
millions  qui  reftcnc  dans  la  caiiTe  de  la  Pro- 
vince. 

Des  Citoyens  éclairés  & vertueux , ont 
calculé  auin  les  impoficions  particulières  des 
Diocèfes  fur  les  mêmes  biens.  Le  total s’éltye 
à plus  de  8,000,000:  vous  n’en  douterez  pas,  fi 
vous  obfervez  que  l’impofition  du  Diocèfe 
de  Touloufe,  fans  ÿ comprendre  la  Ville  eft- 
de  258,373  liv.  1 1 f.  2 d.  &celle  du  Diocèfe  de 
CarcalTonne , de  300,000. 

I 

La  fixation  des  impofitions  municipales  à 
3,000,000,  eft  beaucoup  au-delTous  de  la  réa- 
lité, Je  connoîs  des  Municipalités , dont  les 
impofitions  fur  les  biens, ruraux,  forment  la 
quatrième  partie  de  celles  de  la  Province  & 
des  Diocèfes. 

Dans  toutes  les  Villes  principales , on  a 
établi  des  fubventions  fur  les  objets  de  con- 
fommation , dont  le  produit  eft  employé  aux 
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ouvrages  publics.  Il  y a,  à Touloule,  une 
fubvention  fur  les  farines  , qui  donne  chaque 
année,  plus  de  cent  mille  livres;  jufqu’cn  177g 
cette  fomme  a été  employée  au  foulagement 
des  Propriétaires,  & de  la  dalle  du  Peuple  , 
qui  eft  prelque  toujours  dans  l’impuiffance 
de  payer  les  charges.  L’Adminiftration  de  la 
Province  a obtenu  des  Arrêts  du  Confeil, 
qui  changent  la  deftination  de  cette  impofj 
tion  ; malgré  la  réclamation  confiante  de  la 
ville  de  Touloufe,  le  produit  efi  employé 
aux  ouvrages  publics.  Chaque  fois  que  le 
pauvre  acheté  une  livre  de  pain , il  contribue 
aux  dépenfes  exçelîlves,de  1 Adminiftration, 
pour  faire  venir  des  marbres  d’Italie,  élever 
des  ftatues,  graver  des  inferiptions,  &c.  &c. 

Depuis  la  perte  du  commerce  du  Lev*ant , 
la  ville  de  Carcaflbnne  eft  ruinée.  Il  n’en  eft 
aucune  dans  la  Province , ni  dans  la  Royaume , 
qui  ait  éprouvé  de  fi  grands  revers;  & c'eft  dans 
ces  circonftances  que  l’Adminiftration  de  I9 
Province  a délibéré  un  ouvrage  abfolument 
inutile,  qui  coûtera  peut-être  plus  de  dix  mil- 
lions. C’eft  une  porte  appellée Porre  de 
DiUon,  pour  laquelle  l’art  doit  épuifer  tous 
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ce  qiiil  a de  plus  magnifique  & de  plus  re- 
cherché; Sc  !e  rapprochement  du  canal  Royal, 
pour  la  commodité  de  quelques  Habitans  de 
Carcaflbnne.  Uinutiiité  de  ces  ouvrages  pour 
ragriculture  & le  commerce,  aéré  plufieurs 
fois  démontrée:  iis  feront  auffi  inutiles  que 
le  canal  & les  ports  qui  font  à Touloufe,  En 
fuppofant  que  ces  ouvrages  fulTent  de  quel- 
que utilité , ou  qu’on  dût  les  confidérer 
comme  des  embelhiiemens,  une  Adminiftra- 
tion  fage  Sc  éclairée  devoit-elle  les  entre- 
prendre, iorfque  les  hnances  du  Royaume 
font  dans  le  plus  grand  défordre , que  le 
commerce  efl:  ruiné,  ôc  l’agricukure  décou- 
ragée dans  la  Province  ? 

Ces  ouvrages  faftucux  ôc  inutiles, ont  expofé 
ia  Ville  Sc  le  Diocèfe  de  CarcafTonne  à des 
dépenfes  qui  font  infiniment  au-defTus  de  leurs 
moyens  ; ôc  pour  fournir  à une  partie  de  ces 
dépenfes,  des  Adminiflrateurs  qui  n’y  contri- 
buent pas  , ont  élevé  rimpofition  particulière 
du  Diocèfe,  à plus  de  300,000 îiv. , & établi 
une  fubvention  fur  les  objets  de  confomma- 
tion.  Quel  contrafte  entre  la  prodigalité  dans 
les  dépenfes  publiques  du  Diocèfe  de  Garcaf- 
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fonne , Sc  la  fîtuation  d’un  nombre  prodigieux 
d’Artifans  Ôc  de  Cultivateurs,  qui  préfente  aux 
yeux  des  mêmes  des  Adminiftrateurs  toutes 
les  horreurs  de  la  miferel 

Il  entre  encore  dans  la  caille  delà  Province 
1400,000  liv.  du  prix  de  la  ferme  des  équiva- 
leus.  Cette  fomrae  va  fe  perdre  aulli  dans  le 
gouffre. 

Voilà,  Monheur,  des  données  incontefta- 
blés,  de  qui  préfentent  le  tableau  fidele  des 
impolitions  locales;  plus  de  5,000,000  au 
nom  de  la  Province  ; plus  de  huit  au  nom  des 
Diocèfes;  plus  de  trois  au  nom  des  Muniei-r 
palites  ; le  prodiut  énorme  des  fubventions; 
1400,000  liv.  du  prix  de  la  ferme  des  équiva^ 
lens.  Je  ne  vous  parierai  point  des  vingtièmes 
nobles,  des  vingtièmes  indudriels , ôc  d’une 
foule  d autres  petits  impôts  qui  fervent  encore 
à augmenter  les  revenus  de  la  Province. 

Comment  donc  TApoIogifte  de  rAdminif- 
tration  a-t-il  ofé  configner  dans  im  Ouvrage 
préfenté  au  Public,  & peut-être  à Sa  Majellé , 
que  rinipofition  pour  les  dépenfes  de  la  Pro- 
vince ne  fe  montent  qu^à  1,071, 216' liv.  3 f.  7 d- 
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Sc  ne  forment  ÿire  la  quatcr^étnt  ou  qüinnctné 
parut  des  impofuions  générales?  Je  fuis  per- 
suadé que  les  Evêques  & les  Barons,  dé- 
savouent hautement  cet  Ouvrage  : je  ne  les 
croîs  pas  capables  d’employer  de  pareils 
moyens  pour  tromper  Sa  Majefté,  les  Miriif- 
très  & le  Public. 

Je  ne  vous  ai  encore  rien  dit  des  emprunts. 

& ce  chapitre  eft  peut-être  le  plus intcrelfant 
pour  la  Province.  Il  faut  fuivre  ici  la  divilion 
des  impôts  : il  y a en  elFet  des  emprunts  faits 
^ nom  de  la  Province,  des  Diocèfcs  & des 
Municipalités.  Vous  ferez  faifi  d’effroi , quand  ' 

vous  verrez  le  tableau  de  tous  ces  emprunts. 
Pendant  la  tenue  des  derniers  Etats , ona 
ioutenu  que  ies  empruntsfaits  pourlecompte 
de  la  Province,  & qui  ne  font  pas  payés,  s’élè- 
vent a plus  de  20,000,000.  La  maffe  des 
emprunts  des  Diocèfes  & Municipalités  eft 
peut-etre  encore  plus  effrayante:  le  produit 
de  tous  ces  emprunts  eft  paffé  dans  les  mains  j 

ces  apns  fubalternes  de  l’Adminillration  , ? 

« a été  dépenfé  pour  les  ouvrages  publics.  t 

^ Si  VOUS  réimiffez , Monfieur,  les  emprunts  j 

es  impofitions  locales  , vous  trouverez  ( 
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un  réfultat  incroyable,  6c  alors  vous  ne  ferez 
plus  furpris  des  fortunes  rapides  de  cette 
armée  d Ingénieurs  ^d*Infpcâcurs^  Sous-infptc^ 
teiirs  , Direclturs , Entrepreneurs  , 6cc.  6cc.  qui 
couvre  toute  la  furface  de  la  Province  : mais 
votre  cœur  fera  toujours  déchiré  , lorfquc 
vous  comparerez  l’opulence  de  ces  indi- 
vidus avec  la  mifere  des  Artifans  6c  Culti- 
vateurs. 

Le  compte  rendu  au  Roi , que  j’ai  cité  plu- 
fleurs  fois,  nous  apprend  que  les  fommes 
qui  dcvroient  être  verfées  au  Tréfor  royal, 
après  toutes  les  retenues  faites  parla  Province» 
ne  ic  portent  qu’à  5,476,21 3 liv.  6c  les  intérêts, 
des  emprunts  faits  pour  le  compte  de  Sà 
Majefté , à 8,750,000  liv. 

Ce  tableau  vous  fera  connoîtrc  les  em- 
prunts que  la  Province  a faits  pour  le  Roi , 6c 
qu’il  ne  faut  pasconfondre  avec  ceux  qu’elle 
a faits  pour  les  ouvrages  publics.  H prouve 
aulFi  que  le  Roi  ne  retire  aucune  partie  des 
impofitions,  6c  qu’au  contraire  Sa  Majefté  eR 
obligée  de  faire  verfer,  chaque  année  , 
2,280,787  liv.  dans  la  caifTe  de  la  Province* 
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L'Apologifte  de  l'Adminiftration  n’eft  pas 
oins  repréhenfible , en  ce  qu’il  a ofé  attef- 
ca  toute  la  France  que  le  commerce  & 
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précieux  dans  les  Royaumes 


fl  belle  hâiranguc,  croit 
liftration  a fait  fleurir  le 


core  que  TAd- 
conimerce  en 
les  douanes; 
être  comparé 
Il  mettre  des 
fans  les  étein- 


Tagriculture  étoient  dans  la  plus  grande  prof- 
périté.  Prefque  toutes  les  manufadures  de. la 
Province  font  abandonnées  ; le  nombre 
faillites  augmente  chaque  jour  ; dn’eftauci 
branche  de  commerce  qui  ne  foit  ruinée 
déjà  des  émigrations  nombreufes  ont  porte 
les  arts  les  plus 
voifins. 

L’Auteur  d’une 
donc  que  l’Adminidratio 
commerce  en  écrafant  le  Négociant  & 1 Ar- 
tifan  par  d_^taxes  arbitraires  , en  dépenfant 
plufieurs  millions  pour  ouvrir  un  canal , & 
conftmire  des  ports  à Touloufe  ,dont  l’expé- 
rience  a démontré  l’inutilité  la  plus  abfolue  | 
en  élevant  d’autres  monumens  faftueux  pour 
fiater  la  vanité  des  Chefs,  & enrichir  les  Su- 
balternes. Il  croit  peut-être  encore  que 
miniftration  a fait  fleurir  le 
multipliant  les  fubventions  <Sc  les 
tandis  que  le  commerce  d 
au  génie , & qu’on  ne 
entraves  à l’un  ni  à 1 autre  ^ fans 
dre. 

Quant  à l’agriculture , que  l’Auteur 
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•.'«lipatle  fc„r„„t  ; 
fait  à |>a!(  / Je  Tiers-Etat 

JAdmmiftration  de  la  Province  Le 
Gouvernement  a établi  fucceffivement  des 

que  Te  â confommation,  tels 

r„a  fan  H U ’ "“>  VAdminilIta. 

ait  des  abonneniens  avec  Sa  Maicfté 
OU  avec  les  Fermière  ' ^ajcite, 

rcrmiers-Creneraux , pour  affran- 


chir  les  Peuples  de  la  perception  de  ccs 
impôts  ; mais  tandis  que  les  impôts  dont  il 
s’agit  dévoient  être  payés  par  tous  les  habitant 
de  la  Province,  notamment  par  Ithaut  Clergé^ 
dont  la  confommation  eft  en  raifon  de  1 opu- 
lence, cette  Adminiftration , tant  vantée,  a 
impofé  les  prix  des  abonnemens  fur  les 
biens  ruraux.  Ils  font  compris  dans  le  cha- 
pitre J du  Rapport , où  les  droits  abonnés 
avecle  Roi,  font  portés  pour  î,(56ô,oi8  liv.  ; 
enforte  que  le  malheureux  Tiers-Etat , & les 
autres  Propriétaires  des  biens  ruraux,  ont  payé 
chaque  année,  à la  décharge  du  Clergé, 
tous  les  impôts  établis  fur  les  objets  de  con- 
fommation. Je  vous  demande  , Monfieur, 
s’il  étoit  poiTible  de  faire  une  opération  plus 
vicieufe  , ni  de  commettre  une  injufticc  plus 
criante  ? 

L’article  du  fel  mérite  même  une  attention 
particulière.  Vous  avez  oui  dire,  comme  moi, 
que  lAdminiftration,  au  lieu  de  verfer  le  prix 
de  Tabonnement  dans  la  caiffe  des  Fermiers- 
Généraux;  l’a  employé  aux  Ouvrages  qui  ont 
été  faits  àTouloufc.  Les  Propriétaires  des  biens 
ruraux  ont  payé  cumulativement  le  prix  de 
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l’abonnement.  & 

mers-Gencraux  perçoivent  l’impôt  dans  le 
Languedoc , comme  dans  les  autres  Provinces 
lujetces  a la  Gabelle.  Je  deCre  que  l’Adminif 
mnon  puilTe  fe  juffifier  fur  ce  rVochcT  - 

cequilleroit  trop  fcandaleux.  Ebe  afa.tL 

tes  les  depenfes  de  la  Province  , iufqu’au 
falaire  des  Huilîiers  du  Confeil,  pour  lefquels 

onimpofe  Kjjgliv.  ^ 

L’article  de  la  mendicité  eft  encore  plus 
révoltant  que  tous  les  autres.  Les  EvêqLs 
dp  Lanpedoc  ont  cru  que  les  Mendians  dé- 
voient etre  arrêtés  & conduits  dans  un  dépôt 
public  établi  à Montpellier.  Ce  réglement  a 
eteexecutéavectantderigueur,  que  fouvent 
Ihumanitéenaétérévoltélco^bienn’av" 

vous  pas  vu  des  Cultivateurs  forcés  de  quit 
ter  leurs  chaumières,  & des  Artifans  forcés  de 

lesmaif”^^-^’  charges  de  chaînes  comme 
aiteurs  & conduit  avec  eux  dans  les 

celiM  quelque  fubliftance  à 

béré  Evêques  ont  déli- 

béré une  impolinon  de  ;o,oooJiv.  qu’ils  ont 
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mife  fur  les  biens  ruraux , ôc  par  conféquenis 
furie  Tiers-Etat.  Chaque  année  le  Cultiva-» 
tcur  , déjà  épuifc  par  tant  d’autres  impôts^  a 
été  condamné,  par  les  Evêques,  à porter  une 
portion  de  fes  propres  aiimens  au  TréfoE 
public  , pour  fecourir,  les  Mendians.  » 


Voilà,  Monheur,  une  partie  des  opérations 
de  rAdminiftration,  à laquelle  de  vils  adula^ 
teurs  prodiguent  les  plus  grands  éloges^ 
& pour  laquelle  vous  avez  encore  quelque, 
vénération. 


Je  n’aceufe  point  les  Chefs  de  rAdminifîraT 
tion  ; je  crois  que  leurs  intentions  ont  tou- 
jours été  pures;  mais  le  malheur  des  Grands 
efl  detrt  trompés.  Et  comment  rAdminiftra- 
tîon  du  Languedoc  ne  feroit-elle  '^pas  une 
füurce  intariiTable  d’abus  ? L’autorité  de  cette 
Adminiftration  eft  paflee  toute  entière  dans 
les  mains  de  M.  l’Archevêque  de  Narbonne, 
Cette  vérité  eft  connue  aujourd’hui  de  toute 
la  France,  Il  n’eftpas  de  defpotirmeplusabfoiu 
que  celui  de  l’Archevêque  de  Narbonne  , dans 
i’Adminiftration  du  Languedoc,, 


Ce  Prélat  n’a  refidé,  chaque  année,  que 
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trente  ou  quarante  jours  dans  la  Province.  La 
plus  grande  partie  de  ce  court  efpace  de  temps 
aj  employée  à des  vaines  cérémonies  ou  à 

des  repas  q ut  ont  toujours  été  payés  par  les 

opnetatres  des  biens  ruraux.  H n’a  jamais 

€u  le  temps  de  vérifier  lec  nrî  • i 
rions-  Xrï  r J.  ^ principales  opéra- 
lions  & lorfque  d autres  affaires  l’ont  appellé 

- a la  Capitale , il  a remis  la  même  autorité  aux 

grand  interet  a cacher  la  mifere  des  Peuple. 
'«  a augmenter  toutes  les  dépenfes.  ^ 

/ 

L’Apologifte  n’a  écrit . dit-il , que  pour 

ire  connoxtre  au  Gouvernement  toute  le 

Jes  Ailminiftrateur!  & 
.»  Peuplas  d'une  „de  Ps„„„ees, 
de  leur  reconnoijfancf. 

Mais  quels  font  donc  les  Jacrifices  des  Ad- 

^reMT"”?’  Gouvernement  doit 

etre  Burous  n’ont  affilié  aux 

Etats  , que  pour  jouir  de  tout  l’éclat  de  leurs 
ignites;  les  Archevêques  & Evêques  ont 

vcTflaurr"  p- 

les  Bamn  J ' ; les  Prélats  & 

ies  Barons  ont  reçu,  chaque  année,  une  ré. 
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tribution  pécuniaire,  qui  leur  a été  payée 
par  les  Propriétaires  des  biens  ruraux. 

Après  les  Etats,  les  Barons,  occupés  d’autres 
emplois  plus  glorieux , n’ont  rien  fait  pour  la 
Province;  & à l’égard  des  Evêques,  chacun 
d’eux  s’ell  retiré  clans  fon  Diocèfe  , où  il  a ' 
joui  fanscontradidion,  de  tous  les  droits  de  la 
fouveraineté.  Il  a réglé  arbitrairement  les 
impolitions  ôc  les  ouvrages  de  fon  Diocèfe: 
il  s’ed  procuré  toutes  les  commodité?  ëc  tous 
les  agrémens , ôc  par  un  privilège  inconce- 
vable , il  n’a  contribué  à aucune  dépenfç. 
L’autorité  de  chaque  Evêque,  dans  fon  Dio- 
cèfe , efl:  femblable  à celle  de  TArchevêque  J 
de  Narbonne  aux  Etats  de  la  Province.  Tous 
ces  faits  étant  connus  , il  feroit  bien  difficile 
d’éxablir  les  iptétmdus /acrifices  des  Evêques 
ôc  des  Barons, 

I 

A l’égard  de  la  reconnoîjfance  des  Peuples , 
comment  ofe-t-on  en  parler?  l’Apologilîc  rei 
garde  donc  comme  autant  des  bienfaits  faug-^ 
mentation  des  impôts,  la  perce  du  commerce, 
le  découragement  de  l’agriculture , la  maffe 
des  emprunts,  la  prodigalité  dans  les  dépenfes, 
i’çntreprife  d’un  grand  nombre  d'ouvrages 
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âbfolument inutiles,  & le  dejfpotirmeinfuppoF- 
table  de  tous  les  agens  fubalcerncs  de  Fad- 
sniniftration  f 

- V"  ■ '■.■■■ 

Je  prévois  que  vous  ferez  choqué  du  re- 
proche de  prodigalité  dans  les  dépenfes  ; mais 
un  feul  article  fuffit  pour  vous  faire  connoîtrc 
cette  prodigalité.  Il  eft  dans  la  fedion  II 
du  chapitre  des  deniers  provinciaux.  Chaque 
année  un  Evêque,  un  Baron,  & deux  Membres 
du  Tiers-Etat,  font  députés  à la  Cour  ; les 
fondions  de  ces  Députés  conlillent  à préfen- 
ter  les  cahiers  de  doléances  à Leurs  Maj6ftés> 
& à faire  une  brillante  promenade  dans  le 
parc  de  Verfailles.  Cette  cérémonie  & cette 
promenade  coûtent  53,000  liv.  aux  Culti- 
vateurs de  la  Province.  Toutes  les  autres  dé- 
penfes font  réglées  fur  les  mêmes  principes. 

On  d_emande  peut-être  de  la  reconnoif- 
fance  à raifon  de  la  fermeté  de  FAdminiflra- 
îion,  Iqrfque  le  defpotifme" a attaqué  la  li- 
berté civile,  <Sc  menacé  les  Propriétaires; 
c’efl:  en  effet  le  premier  devoir  de  FAdminif- 
îration  d\ine  Province.  Mais  comment  ce 
devoir  a-t-il  été  rempli  ? Lors  de  la  publica- 
tion des  Edits  portant  extenûon  des  ving- 
tièmes. 
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tiemes  , les  deux  Cours  fouveraines  du  Lan^ 
guedoc,  raffurées  pat  la  jufticcdu  meilleur  de» 
Rois,  ont  bravé  l’audace  du  Miniftrc,  &: 
oppofé  une  réfiftance  invincible. 

Tandis  que  les  deux  Cours  foutenoient  un 
combat  fi  pénible  & fi  dangereux , quelle  a 
été  la  conduite  de  l’Adminiftration  f Mon 
cœur  eft  déchiré  chaque  fois  que  j’en  rappelle 
le  fouvenir. 

Au  lieu  d’aller  au  fecours  du  Parlement 
Xouloufc  & de  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier,  ou  de  mettre  du  moins  la  Pro-* 
vince  fous  leur  égide , l’Adminiftration  a 
reçu  diredement  les  Edits  ; & fans  qu’ils 
fuiTent  munis  du  fceau  de  la  vérification,  elle 
s’eftempreffée  dedrefferles  fameux  tarifs  qui 
ont  répandu  l’épouvante  & l’effroi  dans  toute 
la  Province  ; ces  tarifs,  fuivant  lefquels  l’im^ 
pôt  devoit  être  établi  fur  les  arbres,  fur  les 
beftiaux,  en  un  mot,  fur  tout  ce  qui  végété 
ou  qui  refpirc,  L’Adminiflration  a envoyé 
les  Edits,  non  enregiftrés , & les  tarifs , à toutes 
les  Municipalités,  avec  les  plus  fortes  injonç» 
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fions  de  travailier  fans  relâche  à l’établif- 

fement  deU’Impôt  (i  );  ^ ' 

On  a vu  alors  l’Adminiftration  divifée  avec 
les  deux  Cours  delà  Province  ,fur  un  fait  bien  ■ 
important,  & cette  divifion  paroîtra  toujours 
incroyable  aux  yeux  de  la  poftërité.  Les  Cours 
ont  Ibutenu  jyfqu  aleur  deftruaion,  que  la  per-' 
ception  de  l’impôt  étoit  irapoffible,  parcé  quib 
étoit  au-delfus  des  moyens  des  Propriétaires.' 
L Admmiftration  a dit,  au  contraire,  que  cette 
perception  étoit  très-poffible , même  facile  ; 
que  déjà  les  Municipalités  travailloient  à la 
répartition  de  l’impôt  ; malheureufemcnc 
elle  parloir  au  nom  de  tous  les  Propriétaires. 
Quelles  armes  n’a-t-elle  pas  fourni  au  defpd- 
tifrae  pour  écrâfer  le  Languedoc,  & foutes 
les  autres  Provinces  du  Royaume  ! Car  fi  l’im- 
pôt eût  été  volontairement  établi  dans  le 
Languedoc  , pr  les  prétendus  repréfentans 
des  Propriétaires,  comment  les  autres  Pro- 


(0  Le_  Clïîgé  avok  pris  toutes  les  précautions  nécef- 
faircs  poiA  être  afFran.hi  .le  l’impôt  : les  Evêques  de  Ean- 
guedoc  pouvoient  favoriferle  defpoâfme,  fans  s’expofet- i 

aucun  danger»  ■'  * 
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pinces , auroient-eîles  pu  Févîtcrr  Enfin , lof  S 
de  la  dernière  révolution,  rAdminiflration  du 
Languedoc  eft  le  feul  Corps  & le  feul  Ordre 
du  Royaume  qui  n’a  pas  fait  entendre  fa  voix 
pour  défendre  les  Loix  conflitutives  de  TEtat, 
& les  privilèges  de  fa  Province.  Ceux  qui  veu'- 
lent  abfolument  conferver  le  titre  de  défen^- 
feurs  Sc  de  repréfentans  de  la  Province , ont 
refté  dans  Tinadion  la  plus  abfolue;  ou  ^ s’ils 
ont  agi , ce  n’a  été  que  pour  favorifer  les 
entreprifes  du  defpotifme. 

Je  ne  vous  entretiendrai  point  des'  vices 
de  la  conftitutipn , parce  qu’ik  font  fi  bien 
'établis , que  les  Evêques  Sc  les  Barons  font  for- 
cés de  les  reconnokre.  Mais  je  vous  prie  de 
remarquer  que  les  trois  Ordres  de  la  Province 
font  réunis. Cette  union  efi  fi  générale,  qu’a- 
près  l’ouverture  des  derniers  Etats , ' les  Dé- 
putés du  Tiers  ont  fait^les.protcfiations  les 
plus  énergiques  contre  rAffemblée  dont  ils 
’etoient  Membres.  Les  Officiers  Municipaux 
ont  offert  le  facrifice  de  tous  leurs  droits 
pour  corriger  les  abus  de  l’Adminiftration  Sc 
procurer  une  meilleure  conftkution  à la 
Province*  - , 

C ij 


îi  y â donc,  d un  côté,  dk^ huit  cents  tnMic 
Citoyens  qui  donnent  à la  France  fexemple 
de  la  plus  belle  union , Sc  de  la  plus  grande 
tranquillité  : les  Repréfentans  du  Tiers,  c’eft- 
a-dire,  la  nioicié  de  i^^ffemblée  provinciale 
font  dans  ce  parti  ; on  ne  trouve  dans  Fautre 
que  vingt-troîsEvéques  & vingt-trois  Barons 
qui  défendent  des  droits  perfonncls  quîls 
ont  ufurpés.  Il  iFell:  pas  d’ufurpation  mieux 
caradlérifee  , que  le  prétendu  droit  de  qua** 
rante-lîx  individus,  d*en  repréfenter  dix-huit 
cents  mille,  & de  difpofer,  malgré  eux,  de  leurs 
propriétés.  Le  temps  ne  peut  jamais  rendre 
légitime  une  pareille  ufurpation  ; il  faut  même 
fe  rappeiler  ici  que  les  vingt- trois  Evêques 
n ont  jamais  contribué  à aucune  dépenfe. 

Perfonne  n efl:  furpris  de  la  conduite  des 
Evêques  (i);  aucune  con/îdération  ne  peut 


(i)  La  NoblefTe  Sc  le  Tiers-Etat,  ne  deman- 
dent  rien  aux  Evêques  ; ils  confeotent  même  qu'iîs 
tegilTenc  comme  ils  voudront,  leurs  dîmes,  leurs 
l^uperbes  Terres  & leurs  Domaines  ; ils  ne  veu-  ' 
lent  pas  toucher  à VEncenfoir.  Leurs  réclama- 
tiotis  n’ont  d'asfitre  but  que  d’empêcher  las 


îamais  les  déterminer  à facrifier  la  moindre 
prérogative  ; mais  la  conduite  des  Baron^eft 
bien  extraordinaire.  L'Ordre  entier  de  la  No- 
bleffe  a pris  des  délibérations  qui  expriment- 
les  fentimens  les  plus  fublimes  & les  plus  de- 
beats.  Il  eft  queftion,  dans  cette 

faire,  des  droits  inaltérables  & du  lalui  de  a 
Province;  cette  Province  eft  en  effet  perdu 

Ls  reffource,fi  une  bonne  admmiftration  ne 

corrige  inceffamment  les  abus;  s il  n arrête 
les  dépenfes , & ne  travaille  avec  la  plu 
grande  adivité  au  rétabliffement  de  fe 
finances. 

On  ne  conçoit  pas  comment  vingt-ttois 

Gentilshommes  Français , d’ailleurs  tres-ref- 

pedables  , peuvent  fupporter  l’idee  d etre  le 


Evêques  de  difpofer  arbitrairement  de  leurs 
propriétés  : c’eft  , en  effet,  di^pofer  arb.tnire- 
mentdes  propriétés  de  la  Nobkffe^  u lers 
Etat,  que  de  les  i'^pofer  &:  hypothéquer 
crétion  ; je  conçois  que  l’ignorance  St  le  fananfme 
ont  pu  établir'  le  defpotifme  des  Eveques  de 
Languedoc;  mais  je  ne  conceverai  jamais  com 
ment  dans  les  cirçonftances  aduelks,  un  defpo- 
tifîue  fl  odieux  peut  avoir  de  derenleurs. 


pares  de  toute  la  Nob/«tr„  j i 
comment  les  grands  intérêts  Province'! 

Vince  ne  peuvent  nas  IV  ^ 
petits  intérêts  dc^  ces  ^“«^ues 

hommes;  On  conçoit  Gentils-' 

ies  Barons  ont  m comment 

fe  charger  * d^ndreVï  * 

memes  Evêques  corn  J J ^youfme  des 
Province  , & contre  I généra!  de 

nirne  des  trois  Ordres  1 Si  !«  ^ma- 

peine  de  réfléchir 

conflitution,  & de  s’;  n ■ 

?“cls  ils  n’onf  el 

noiiroientlafituatioraT';,''^'''’  ^0"' 

je  fuis  perfuadé  n ■ ! ^^^^'cvincc, 

te  DëpSti  drS“'  ““t 

menteroient  des  titres  h.V  f’ 

&par  conféquent,  plus  dignef d“c 

gue  ceux  dont  ris  feroient  le  P,  c 

P-e,  avec  conüance  Z 

Pamotifme  opéreront  ce^e  he^  r"''  ' 

tion.  Tandis  que  dans  ^cfolu- 

C'<oyca.  verL„r  i r'" ''=»■«.  !=> 

facrifice  de  leurs  in^  - le 

régénérer  Ja.France  f/ 

vmge-trors  Gentilshommes..^^^^^^^^  ' 
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s’oppofer  à la  régénération  de  la  Province  de 
Languedoc,  pour  conferver  des  titres  chimé-^, 
riques  ou  mal  établis,  & une  finance  d'cnvir 
ron  5o,üOO  liv. 

Je  termine  une  Lettre  beaucoup  trop 
longue  ; mais  je  fuis  fi  affedé  des  objets  que 
je  viens  de  difeuter,  qull  ne  m’a  pas  été 
poflible  d’arrêter  ma  plume.  Je  ne  vous  pré- 
fente qu’une  partie  des  abus;  un  gros  volume 
ne  fuffiroit  pas  pour  les  difeuter  tous.  Je 
defire  fincerement  que  cette  Lettre  dilEpç 
' votre  erreur,  ôc  vous  détermine  à défendre 
la  caufe  peut-être  là  plus  jufic  qui  ait  été 
portée  au  Tribunal  du  Public, 


